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DÉVELOPPEMENTS

L’article 32 de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles telle que modifiée pré-
voit que le Parlement de la Communauté française
se réunit de plein droit, chaque année, le troisième
mardi d’octobre.

Régulièrement, le Parlement de la Commu-
nauté française ajourne ses travaux aux environs
du 21 juillet.

Cette situation implique que, pendant une pé-
riode de près de trois mois, le contrôle parlemen-
taire ne peut s’exercer pleinement.

L’article 49 de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles précitée permet aux Par-
lements, dans le cadre de leur autonomie constitu-
tive, de modifier, compléter ou abroger par décret
spécial les dispositions de l’article 32 notamment.

Aussi, pour permettre au Parlement de la
Communauté française d’accomplir sa mission
sans perdre de temps, tout en emboîtant le pas à
l’autre grande rentrée de notre Communauté, celle
de l’école, il est proposé d’avancer sa date de ren-
trée au jeudi qui suit le troisième dimanche de sep-
tembre.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Article 2

Cet article remplace l’alinéa 1 du §1er de l’ar-
ticle 32 de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles afin d’avancer la date de
rentrée du Parlement de la Communauté française
au jeudi qui suit le troisième dimanche de sep-
tembre. L’article 49 de la loi spéciale du 8 août
1980 de réformes institutionnelles précitée permet
aux Parlements de modifier, compléter ou abroger
par décret les dispositions de l’article 32.

Article 3

Cet article n’appelle pas de commentaires.
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Article 1er

Le présent décret règle, en application des ar-
ticles 39 et 118, § 2, de la Constitution et de l’ar-
ticle 49, § 1er de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles telle que modifiée, une
matière visée à l’article 32 de la loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles telle que
modifiée.

Article 2

Le premier alinéa du §1er de l’article 32 de
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles telle que modifiée est remplacé par ce
qui suit : « Le Parlement de la Communauté fran-
çaise se réunit de plein droit chaque année, le jeudi
qui suit le troisième dimanche de septembre ».

Article 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.

L. WALRY

F. BERTIEAUX
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M. CHERON


